
dans la mesure où le vol, en France, ne
concerne que les biens matériels.
Une vulnérabilité qui commence
à l’intérieur même des entreprises.
Selon un rapport réalisé par Well-
com, moins d’une entreprise sur
mille dispose d’un système de ges-
tion du secret. « Au-delà de l’absence
de cadre juridique bien défini, la
plupart des entreprises n’ont aucun
process pour garantir la sécurité de
leurs informations sensibles, affirme
Thierry Wellhoff, fondateur de
l’agence de communication. Or un
tel système pourrait réduire drasti-
quement leur vulnérabilité en garan-
tissant un bon équilibre entre les
exigences de transparence des parties
prenantes et de protection du secret
des affaires. » Il vaut toujours mieux
prévenir que guérir.
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À NOTER
Evacué par la porte, le secret
des affaires pourrait revenir par
la fenêtre : une directive euro-
péenne sur le sujet est en cours
d’examen au Parlement européen.
Si elle était adoptée, la France
aurait un délai de deux ans pour
la transcrire en droit national.

preuve de la titularité des éléments
de l’invention (technique, savoir-faire)
et de l’appropriation de celle-ci par
le fraudeur », assure Marie Danis.
Surtout, en l’absence de définition
stricte, tous les types d’informations
doivent être discutés devant les juges
qui ont la charge de définir, au cas par
cas, ce qui relève ou non du secret des
affaires. Un processus judiciaire bien
trop complexe qui ne dissuade pas les
fraudeurs de passer à l’acte. « Actuelle-
ment, l’information en tant que telle n’a
pas de valeur juridique, même si elle a
une valeur économique, à moins d’être
protégée par un droit de propriété
intellectuelle, regrette Véronique
Thuault-Chapuis, directrice juridique
et vice-présidente de l’Association
française des juristes d’entreprise
(AFJE). Cela crée des distorsions de
concurrence entre les entreprises fran-
çaises et américaines, qui bénéficient
d’un secret des affaires institué par le
Cohen Act, ou chinoises avec l’article 43
de la loi sur les contrats. » Par consé-
quent, en cas de collecte illicite
d’informations, l’entreprise améri-
caine pourra faire condamner le
coupable rapidement et lourdement
pour vol, alors que l’entreprise fran-
çaise devra utiliser des recours voisins

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

C ’est un vieux serpent de
mer qu’on a encore une
fois décidé d’enterrer.
Devant la bronca des

journalistes et des syndicalistes qui
craignaient une atteinte à la liberté
d’expression et d’information, le
gouvernement a finalement renoncé
à l’amendement sur le secret des
affaires introduit dans le projet de loi
Macron. Pourtant, cette protection
est une mesure réclamée de longue
date par bon nombre d’entreprises.
Ces dernières années, Valeo, Miche-
lin, Autolib’, pour ne citer qu’eux, ont
tous été victimes d’une collecte
illicite d’informations. Chaque
année, en France, on estime que
quelques centaines de secrets
d’entreprise ont ainsi été violés
par différents moyens. Les fraudeurs
se servent, en effet, du flou juridique
qui entoure les informations non
protégées et/ou non protégeables :
une innovation en phase de création,
une offre marketing et commer-
ciale... Autant de données qui, si elles
ont une valeur économique tant
qu’elles restent secrètes, ne peuvent
pas être protégées par un brevet.
« Les entreprises peuvent aussi choisir
de ne pas déposer de brevet ou même
attendre de réaliser des tests de mar-
ché avant de le faire, précise Marie
Danis, avocate associée chez August
& Debouzy. Par exemple, il peut y
avoir des situations où un procédé de
fabrication d’un composant chimique
n’est pas breveté. Ainsi, en l’absence de
secret des affaires, la phase d’élabora-
tion ou de test de l’invention est une
zone à risques, sans parler de certai-
nes innovations purement intellec-
tuelles qui ne sont pas brevetables. »

Une distorsion de concurrence
Alors, en cas de problème et sans
violation d’un accord de confidentia-
lité préalable, les entreprises se
débrouillent avec les moyens juridi-
ques du bord. « Les outils juridiques
existent mais, souvent, les procédures
judiciaires à mettre en œuvre sont
longues et exigeantes. Il faut faire la

CONFIDENTIALITÉ//
Introduite puis
retirée du projet
de loi Macron,
la définition d’un
secret des affaires
pour protéger
les informations
sensibles des
entreprises est
réclamée depuis
plusieurs années
par de nombreu-
ses sociétés. En
jeu : leur donner
les moyens juridi-
ques de se proté-
ger face à des ten-
tatives de collecte
illicite de plus en
plus fréquentes.

Del’artdefaire
dubusiness
sanssecret
desaffaires

Il y a quelques semaines, une aide-
documentaliste d’un établissement
scolaire de l’agglomération vichys-
soise a été licenciée pour faute
grave : elle avait dénoncé sur Face-
book l’attitude « désabusée » des
professeurs qui l’entouraient. Ce
cas ne fait pas figure d’exception,
tant les exemples d’entreprises
confrontées à des propos péjoratifs
de certains de leurs employés sur
les réseaux sociaux se multiplient.

Réagir de façon proportionnée
« Face à ce problème, l’employeur
doit garder à l’esprit que la liberté
d’expression constitue au regard de
la loi un principe fondamental, assure
Florence Chafiol, avocate associée
chez August & Debouzy. Mais, s’il
existe des critiques admissibles, le
dénigrement, la diffamation, l’injure
et en règle générale tous les abus
peuvent être sanctionnés. » Toutefois,

la réaction de l’employeur doit être
proportionnée selon deux facteurs
particuliers : le poste occupé par le
salarié et la publicité de la publica-
tion mise en cause. « Un employé
de manutention qui critiquerait une
campagne de publicité de sa société
ne serait pas aussi sanctionnable
que le directeur commercial, affirme
Diane Reboursier, counsel chez
August & Debouzy. Et, davantage que
le nombre d’amis sur Facebook, qui ne
peut constituer qu’un indice, c’est le
trouble potentiel causé par le propos
du salarié pour l’entreprise qui sera
apprécié par le tribunal. »

Former plutôt que punir
Dans ce flou juridique qui ne se
construit pour le moment que sur
de la jurisprudence, le plus sage pour
l’entreprise est donc d’aiguiller ses
salariés dans l’utilisation des réseaux
sociaux. « Souvent, nous remarquons

que l’employé n’a pas conscience de ce
qui est public et de ce qui ne l’est pas.
Dans ce cadre, si l’employeur ne peut
pas catégoriquement interdire à ses
salariés de dénigrer l’entreprise, il peut
les conseiller et leur expliquer les
risques qu’ils courent », préconise
Florence Chafiol. Car interdire toute
utilisation des réseaux sociaux entre
leurs murs peut in fine se révéler
contre-productif. « Les jeunes de la
génération Y ne le comprennent pas
et, surtout, il est toujours possible pour
le salarié de critiquer de chez lui »,
conclut Diane Reboursier. —V. B.
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À NOTER
Dans un arrêt du 10 avril 2013, la
Cour de cassation a rejeté le délit
d’injure publique pour une sala-
riée qui avait insulté sa supérieure
hiérarchique sur un groupe Face-
book qui comptait 14 membres.

Réseaux
sociaux :
comment
réagirface
àunsalarié
indélicat ?

SANCTION // Face au
risque de propos péjora-
tifs publiés sur Internet
par des employés, les
entreprises devraient
réagir de façon propor-
tionnée, en préférant la
formation à la punition.
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AU NOM
DE LA LOI

PAUL LIGNIÈRES ET
ANNE WACHSMANN
Avocat associé chez
Linklaters, expert du
Club des juristes, et
avocat associé chez
Linklaters

Laissezpasser
laCommission !

L aissez faire, laissez passer ! Autrefois
opposé par les opérateurs économiques
au pouvoir régalien, ce slogan semble

aujourd’hui être celui dont se prévaut la Com-
mission européenne lorsqu’elle opère des
« dawn raids » (visites inopinées, perquisitions
surprises) dans les entreprises.
Les risques réglementaires se multiplient et
les régulateurs renforcent leurs pouvoirs
exorbitants du droit commun, comme on l’a vu
avec les condamnations récentes d’entreprises
françaises telles que BNP Paribas et Alstom par
les autorités américaines. En Europe, l’actualité
jurisprudentielle en fournit une bonne illustra-
tion en matière de concurrence.
Gardienne de la concurrence en Europe, la
Commission dispose d’importants pouvoirs,
dont les opérations de visite et de saisie consti-
tuent l’une des traductions les plus spectacu-
laires et traumatisantes pour les entreprises.
Ces « dawn raids » sont également pratiqués
de façon musclée par l’Autorité de la concur-
rence en France, mais ils font, dans ce cas,
l’objet d’un contrôle ex ante du juge, qui doit
les autoriser par une ordonnance. Or la décision
de la Commission n’est, de son côté, soumise
qu’à un contrôle a posteriori devant le tribunal
de l’Union européenne.
La Cour européenne des droits de l’homme
estime que l’absence d’un tel contrôle judi-
ciaire préalable peut être compensée par
un contrôle ex post, dès lors que ce recours
au juge est « effectif ». Or l’efficacité d’un tel
contrôle devant le tribunal paraît désormais
bien hypothétique.
En effet, les chances de remettre en cause la
validité d’une inspection de la Commission sont
devenues très faibles, voire inexistantes, au vu
d’un arrêt récent du tribunal (arrêt Orange du
25 novembre 2014). Dans cette affaire, le tribu-
nal a confirmé la validité d’une inspection de
la Commission dans les locaux d’Orange, alors
que la Commission avait, entre-temps, clôturé
son investigation en concluant à l’absence de
toute infraction et que toutes les conditions
semblaient ainsi réunies pour que le tribunal
annule la décision de la Commission.
En effet, l’Autorité française avait déjà enquêté
sur les mêmes faits sans prononcer de sanc-
tion (l’entreprise ayant pris des engagements).
Le tribunal regrette certes qu’avant ou à la
place du « dawn raid », la Commission n’ait
pas demandé communication de son dossier
à l’Autorité française, mais il refuse d’y voir
une illégalité. Pis, le tribunal n’a pas vérifié
si la Commission disposait déjà d’indices
sérieux permettant de suspecter une infrac-
tion, condition pourtant rappelée par un arrêt
du tribunal du 14 novembre 2012. Le tribunal
se contente, en l’espèce, de ce que le champ
d’investigation de la Commission avait été
défini avec « suffisamment de précision »
dans sa décision.
Particulièrement protecteur des pouvoirs de
la Commission, cet arrêt est aussi l’occasion
de souligner la nécessité d’anticiper les risques
réglementaires, au-delà des seules règles de
concurrence, par la mise en place de program-
mes de compliance adaptés. n
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Stephan Lesage-Mathieu est coopté
associé de Grützmacher Gravert
Viegener // Benjamin Mourot devient
associé au sein de Bignon Lebray //
Abdelkader Hamida est nommé associé
chez Vaughan Avocats.

En partenariat avec Nomination.fr

VÉRONIQUE THUAULT-CHAPUIS,
directrice juridique et vice-prési-
dente de l’Association française
des juristes d’entreprise. Photo DR
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53,5 %
DES RECRUTEMENTS
dans les directions juridiques
ont été réalisés en CDI, selon
le Baromètre 2014 des métiers
du droit réalisé par Fed Légal.
En savoir plus : echo.st/m107450

MARC LIPSKIER, FONDATEUR DU CABINET BAMBOO & BEES

Alexandra Lebon

Marc Lipskier est un avocat atypique. Ancien associé chez Bird & Bird, il a décidé
en 2009 de fonder son propre cabinet : Bamboo & Bees. Son objectif ? Se déplacer

de pépinière en pépinière pour aller à la rencontre de ses clients start-up, à qui
il propose une option « satisfait ou remboursé » ou une rémunération pour

partie en achat d’actions. Autant d’audaces saluées par l’Incubateur du barreau
de Paris, qui vient de lui remettre le prix de l’Innovation. n
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